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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite se declare profondement preoccupe par les actes de 
violence qui continuent d’etre perpetres par les groupes armes, a Bangui et dans le 
reste du pays, contre les civils, les soldats de la paix des Nations Unies et les agents 
humanitaires, ainsi que par les violations du droit international humanitaire, les 
violations des droits de l’homme et les atteintes a ces droits, notamment celles 
commises contre les enfants et les violences sexuelles et sexistes en periode de conflit, 
qui entrainent un nombre inacceptable de morts, de blesses et de deplaces. Le Conseil 
condamne egalement fermement 1’augmentation des actes d’incitation a la haine et a 
la violence ethniques et religieuses qui menacent la paix et la stabilite en Republique 
centrafricaine, ainsi que la campagne d’hostility menee contre la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) et d’autres acteurs internationaux. 

Le Conseil exhorte les groupes armes, a Bangui et dans le reste du pays, a cesser 
toutes formes de violence, d’activites destabilisatrices et de restrictions a la liberte de 
circulation des personnes, de deposer les armes, immediatement et sans conditions, 
et de participer dans un esprit constructif au processus de paix. II reaffirme le besoin 
urgent et imperatif de traduire en justice les responsables de violations du droit 
international humanitaire, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits. II rappelle egalement que le fait de se livrer a des actes d’incitation a la 
violence, en particulier a motivation ethnique ou religieuse, et ainsi de perpetrer ou 
d’appuyer des actes qui compromettent la paix, la stabilite et la securite en 
Republique centrafricaine constitue un fondement pour des designations aux fins de 
sanctions conformement a la resolution 2399 (2018). 

Le Conseil reaffirme son soutien au President Faustin-Archange Touadera dans 
ses efforts pour perenniser la paix et la stabilite en Republique centrafricaine et 
exhorte les autorites centrafricaines a prendre, sans delai, toutes les mesures 
necessaires pour faire progresser le dialogue avec les groupes armes et promouvoir la 
reconciliation nationale, 1’extension de l’autorite de l’Etat, la reforme du secteur de 
la securite et la lutte contre l’impunite, qui revetent la plus haute priorite. Le Conseil 
souligne egalement qu’il importe d’achever l’operationnalisation de la Cour penale 
speciale, de mettre en place la Commission Verite, Justice, Reparation et 
Reconciliation et de renforcer les autres mecanismes nationaux d’etablissement des 
responsabilites. Le Conseil demande aux autorites centrafricaines de mettre en oeuvre 
la reforme du secteur de la securite afin de constituer des forces de defense nationale 
et de securite interieure multiethniques, professionnelles, representatives et bien 
equipees, de proceder au desarmement, a la demobilisation et au rapatriement des 
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membres de groupes armes et d’accelerer la mise en oeuvre du Plan national de 
relevement et la consolidation de la paix. 

Le Conseil reaffirme son soutien a 1’Initiative africaine pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine et a sa feuille de route adoptee a 
Libreville le 17 juillet 2017, qui constituent le principal cadre pour une solution 
politique en Republique centrafricaine, comme les autorites centrafricaines en ont 
convenu et sous leur direction. Le Conseil se felicite de la conclusion de la deuxieme 
serie de consultations du Panel de facilitateurs de 1’Initiative africaine et souligne la 
necessity urgente de progresser davantage dans l’ouverture d’un dialogue ambitieux 
et inclusif entre les autorites centrafricaines et les groupes armes, associant tous les 
secteurs de la societe et favorisant la participation entiere et effective des femmes, 
avec l’appui constant de la MINUSCA et d’autres partenaires, afin de parvenir sans 
delai a un accord politique global. Le Conseil encourage egalement le President 
Faustin-Archange Touadera a consolider et a renforcer 1’adhesion du pays au 
processus de paix et preconise une meilleure coordination des efforts en soutien a 
l’lnitiative africaine. 

Le Conseil souligne l’importance du role et de l’engagement de haut niveau de 
l’Union africaine, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, de 
la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et des Etats voisins pour 
la promotion d’une paix et d’une stabilite durables en Republique centrafricaine, et 
demande a tous ces acteurs de resserrer leur coordination et d’intensifier leurs efforts 
pour les prochaines etapes de la mise en oeuvre de la feuille de route de Libreville. 

Le Conseil se felicite de la premiere reunion tenue a Bangui, le 11 avril 2018, 
du Groupe international de soutien a la Republique centrafricaine, copresidee par 
l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et 
1’Organisation des Nations Unies, qui avait pour objet de promouvoir un engagement 
durable et coherent en faveur des efforts de stabilisation et de relevement en cours en 
Republique centrafricaine. II se felicite a cet egard de la demande faite de reactiver 
les commissions mixtes bilaterales entre la Republique centrafricaine, d’une part, et 
le Cameroun, le Soudan et le Tchad, d’autre part, et encourage les pays concernes a 
cooperer pour resoudre les problemes transfrontaliers. II se felicite egalement de la 
visite conjointe a Bangui, du 10 au 13 avril 2018, du Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, Jean-Pierre Lacroix, et du Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, Small Chergui, et souligne l’importance de la 
synergie entre les deux organisations pour l’appui au processus de paix en Republique 
centrafricaine. 

Le Conseil reaffirme son ferme soutien au Representant special, Parfait Onanga- 
Anyanga, ainsi qu’a la MINUSCA dans 1’execution de son mandat a l’appui des 
autorites centrafricaines, en particulier a Faction menee pour la protection des civils, 
notamment en adoptant une posture proactive et robuste, pour appuyer le processus 
de paix, et pour mettre en place des conditions de securite favorables a 
l’acheminement de l’aide humanitaire, conformement aux dispositions de la 
resolution 2387 (2017). 

Le Conseil rend hommage a la bravoure des soldats de la paix des Nations Unies 
qui ont sacrifie leur vie au service de la paix et se felicite a cet egard de 1’extradition 
par la Republique democratique du Congo vers la Republique centrafricaine du 
commandant anti-balaka Wekanam Crepin et d’autres individus soupgonnes d’avoir 
participe a l’attaque qui a coute la vie a cinq soldats de la paix des Nations Unies et 
a des attaques contre des civils. II se felicite des mesures prises pour ameliorer la 
surete et la securite du personnel des Nations Unies. II souhaite que se poursuivent 
les efforts deployes pour continuer d’optimiser les resultats de la MINUSCA et attend 
avec interet les rapports sur la performance des pays fournisseurs de contingents ou 
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de personnel de police. II se rejouit egalement des mesures actuellement prises par le 
Secretariat pour obtenir sans tarder les forces supplementaires autorisees afin 
d’accroitre la flexibility et la mobilite de la MINUSCA, conformement aux 
dispositions du paragraphe 32 de la resolution 2387 (2017). 

Le Conseil prend note des differentes mesures prises par la MINUSCA et les 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de police pour combattre 
l’exploitation et les agressions sexuelles, qui ont permis de reduire le nombre de cas 
signales, se declare toutefois toujours gravement preoccupe par les nombreuses 
allegations de ce type a l’encontre des soldats de la paix en Republique centrafricaine 
ainsi qu’a des forces non onusiennes, reaffirme la necessite pour les pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police ainsi que la MINUSCA, selon 
le cas, d’ouvrir sans tarder des enquetes sur ces allegations de fagon credible et 
transparente et de faire en sorte que les auteurs de telles infractions penales ou de 
fautes repondent de leurs actes, et souligne qu’il faut prevenir 1’exploitation et les 
agressions sexuelles et renforcer les mesures prises pour donner suite aux allegations, 
conformement a la resolution 2272 (2016). 

Le Conseil se felicite du travail realise par la mission militaire de formation 
PSDC de l’Union europeenne en Republique centrafricaine (EUTM-RCA), ainsi que 
de l’appui des autres partenaires internationaux et regionaux a la formation des forces 
de defense et de securite nationale et au renforcement de leurs capacites, et il 
encourage une coordination effective avec la MINUSCA et 1’EUTM-RCA a cet egard. 
Le Conseil se felicite de la bonne collaboration en cours entre les autorites 
centrafricaines et les partenaires internationaux, y compris la MINUSCA et 1’EUTM- 
RCA, en vue du redeployment progressif et durable des forces armees centrafricaines 
et des forces de securite interieure formees par 1’EUTM-RCA et d’autres partenaires 
internationaux, dans le contexte plus large de 1’extension de 1’autorite de l’Etat et de 
la consolidation de la securite, et souligne qu’il importe de prendre des mesures de 
renforcement des capacites a l’appui des forces de securite interieure. Le Conseil 
exprime a cet egard son intention d’examiner les recommandations que le Secretaire 
general a transmises au Conseil de securite, comme demande au paragraphe 43 a) iv) 
de la resolution 2387 (2017). 

Le Conseil se dit vivement concerne par la situation humanitaire en Republique 
centrafricaine ou pres de la moitie de la population a besoin d’une assistance 
humanitaire, y compris par la situation alarmante des refugies et des deplaces. Le 
Conseil exige de nouveau que toutes les parties autorisent et facilitent pleinement 
l’acheminement rapide, en toute securite, et sans entrave de l’aide humanitaire 
destinee aux personnes qui en ont besoin. II encourage les Etats Membres a repondre 
d’urgence aux besoins humanitaires dans le pays, recenses dans le Plan de reponse 
humanitaire pour 2018. 

Le Conseil reaffirme son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, 
a 1’unite et a l’integrite territoriale de la Republique centrafricaine et rappelle 
l’importance des principes de non-ingerence, de bon voisinage et de cooperation 
regionale. 
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